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Lettre datee du 3 mai 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre la lettre ci-jointe, datee du 19 avril 2011, 
que m’a adressee le Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Vuk Jeremic, (voir annexe), avec sa piece jointe, au sujet du suivi de la 
resolution adoptee par l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe portant 
sur « L’Enquete sur les allegations de traitement inhumain de personnes et de trafic 
illicite d’organes humains au Kosovo ». 

Je tiens a saisir cette occasion pour exprimer mon soutien a une enquete 
approfondie, impartiale et independante sur ces allegations graves. L’Organisation 
des Nations Unies apportera sa pleine cooperation a une telle enquete si elle devait 
etre menee. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a 1 ’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-Moon 
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[Original : anglais] 


Lors de notre dernier entretien du 16 fevrier 2011, nous avons examine les 
consequences du rapport sur le traitement inhumain de personnes et le trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo elabore par l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe. Nous sommes convenus que ces allegations doivent etre prises tres au 
serieux et qu’il convient d’y repondre de maniere appropriee. 

II est ressorti du debat tenu le meme jour par le Conseil de securite autour de 
votre rapport sur la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2011/43) que tous les Etats membres du Conseil etaient 
convaincus de l’extreme gravite des faits presentes dans le rapport susmentionne et 
de la necessite de les soumettre a une enquete approfondie. 

La gravite des allegations figurant dans le rapport de l’Assemblee 
parlementaire, en particulier le fait que le prelevement et le trafic d’organes etaient 
connus de longue date, nous oblige a travailler main dans la main pour etablir la 
verite et traduire en justice les auteurs de tels actes. 

Jusqu’a present, toutes les enquetes sur des crimes de guerre presumement 
commis dans l’ex-Yougoslavie ont ete conduites sous les auspices du Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies. Ce principe devrait egalement 
s’appliquer dans le cas du prelevement d’organes humains. 

En l’absence d’institution officiellement chargee de ce type d’enquete, il 
convient de creer un dispositif special place sous l’autorite du Conseil de securite. 
L’enquete penale, pour etre exhaustive et associer toutes les parties concemees, doit 
se derouler dans le cadre d’un mandat international, rendre compte au niveau 
international et etre independante. Elle doit egalement etre assortie d’un programme 
efficace de protection des temoins et de changement de lieu de residence. La Serbie 
est disposee a cooperer pleinement avec un tel dispositif d’enquete ainsi qu’avec la 
MINUK et la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo. 

Nous pensons que l’obligation d’enqueter en bonne et due forme ne doit etre ni 
politisee, ni lie aux desaccords diplomatiques relatifs au Kosovo. Au bout du 
compte, cette enquete doit servir a la verite et la reconciliation. 

Je tiens a vous assurer une nouvelle fois que le Gouvemement serbe reste tres 
attache au dialogue avec Pristina. Mon pays est resolu a regler tous les differends a 
la table des negociations pour parvenir a un accord global et aboutir au plus vite a la 
reconciliation historique entre Serbes et Albanais. 

J’apprecierais au plus haut point que vous pretiez votre concours et votre 
soutien a la creation d’un dispositif d’enquete special place sous l’autorite du 
Conseil de securite. Vous trouverez ci-joint un document de reflexion presentant 
ledit dispositif dans ses grandes lignes. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de la 
piece qui y est jointe a l’attention des membres du Conseil de securite et de le faire 
distribuer comme document du Conseil. 


(, Signe ) Vuk Jeremic 
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Piece jointe 

Document de reflexion 

I. Apres avoir examine le rapport intitule « Le traitement inhumain de personnes 
et le trafic illicite d’organes humains au Kosovo » (document 12462, 7 janvier 
2011), etabli par M. Dick Marty, Rapporteur de la Commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme de l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe, celle-ci a adopte la resolution 1782 (2011) le 25 janvier 2011. 

La gravite des allegations figurant dans les documents susmentionnes 
(arrestations illicites, torture et traitements inhumains, «disparition» de 
prisonniers, les meurtres atroces apres prelevement d’organes sur la personne de 
prisonniers, trafic d’organes humains opere en liaison avec des bandes criminelles, 
etc.) exige que soit menee sans attendre une enquete penale intemationale 
independante et que les responsables de ces actes soient traduits en justice. 

II est ressorti du debat qu’a tenu le Conseil de securite le 16 fevrier 2011 sur le 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo que tous les Etats membres du Conseil etaient convaincus 
de l’extreme gravite des faits presentes dans le rapport susmentionne et de la 
necessite de les soumettre immediatement a une enquete approfondie. 

II. Compte tenu des positions exprimees a la reunion du Conseil de securite et des 
limites de la competence territoriale de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX Kosovo) 3 , la Republique de Serbie juge necessaire 
que le Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies etablisse des que 
possible un mecanisme special d’enquete approprie place sous son autorite. Un tel 
mecanisme comprendrait des enqueteurs independants, competents et impartiaux 
dont les noms seraient proposes par les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. II serait preside par un Representant special du Secretaire general 
nomme en vertu d’une decision appropriee du Conseil de securite dans laquelle 
serait egalement enonce son mandat. Pendant toute la duree de l’enquete et apres 
son achevement, le Representant special ferait rapport, par l’entremise du Secretaire 
general, au Conseil de securite, qui pourrait alors prendre toutes decisions qu’il 
jugerait appropriees. Le Representant special du Secretaire general collaborerait 
etroitement avec le Chef de la MINUK. 

Dans le cadre de ses activites, le mecanisme special d’enquete envisage 
etablirait une pleine cooperation avec les autorites nationales competentes des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’avec la MINUK et EULEX. 
Les autorites nationales competentes, la MINUK et EULEX foumiraient au 
mecanisme tout le soutien technique, administratif et logistique necessaire. 


Le mandat et les activites de la mission EULEX concernent uniquement le territoire de la 
province autonome du Kosovo-Metohija (Action commune 2008/124/PESC du Conseil de 
l’Union europeenne, art. 1, par. 1), tandis que la mission EULEX « Etat de droit » se limite a 
suivre, encadrer et conseiller les institutions competentes du Kosovo (etablies par la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite) dans tous les domaines lies au secteur de l’etat de droit 
[Action commune 2008/124/PESC du Conseil de l’Union europeenne, art. 3, par. a)]. Les 
activites relatives a la police et a la justice sont menees conjointement par EULEX et les 
institutions du Kosovo et ne sont pas necessairement independantes [Action commune 
2008/124/PESC du Conseil de l’Union europeenne, art. 3, par. d)]. 
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Le Representant special serait autorise a demander a tous les membres du 
mecanisme special d’enquete et aux autorites nationales competentes participant a 
l’enquete, ainsi qu’a la MINUK et a EULEX, de lui fournir tous les renseignements, 
pieces et documents pertinents pour l’enquete, de meme qu’a exiger de ces instances 
qu’elles entreprennent toutes mesures d’enquete complementaires jugees necessaries. 

Ce mecanisme devrait faire en sorte qu’une enquete approfondie soit menee et 
que l’on puisse compter sur la cooperation de tous les pays en fonction des 
methodes d’enquete a appliquer et des organismes competents dont ils disposent. En 
application de sa resolution 1244 (1999), le Conseil de securite devrait lancer un 
appel a tous les Etats Membres pour qu’ils collaborent a l’enquete. 

III. En outre, compte tenu du caractere complexe et particulier des enquetes 
entreprises dans le territoire du Kosovo, il est necessaire de renforcer les ressources 
humaines et la capacite fmanciere d’EULEX. En consequence, la Republique de Serbie 
considere que la capacite de l’Unite de protection des temoins d’EULEX devrait etre 
considerablement renforcee pour que l’on puisse disposer d’un programme approprie et 
efficace de protection des temoins et de changement de lieu de residence a l’exterieur 
du Kosovo b . A cet egard, plusieurs methodes deja en place pourraient etre utilisees, par 
exemple en ce qui conceme le changement de lieu de residence, les mesures de 
protection et les programmes de soutien sur le terrain, la foumiture de services de 
securite et de soutien pendant et apres les audiences des tribunaux, 1’augmentation de 
la protection et de l’appui en faveur des victimes et des intermediaries, le renforcement 
du soutien psychologique aux victimes et aux temoins, etc. 

Par ailleurs, le caractere meme de l’enquete est tel qu’il apparait necessaire de 
renforcer egalement le Departement des enquetes, l’Unite d’enquete sur les crimes de 
guerre, l’unite de police et d’autres elements pertinents d’EULEX pour qu’il soit 
possible de mener des enquetes approfondies et minutieuses sur les allegations 
extremement graves contenues dans le rapport et de poursuivre les auteurs de crimes, si 
leur culpabilite est confirmee, conformement aux procedures judiciaries internationales. 

IV. II est dans l’interet de la Serbie et de tous les autres pays, en particulier de 
ceux de la region, ainsi que des organisations internationales deployees au Kosovo, 
de participer et de contribuer pleinement a l’enquete intemationale ayant pour but 
de decouvrir la verite. En ce qui la conceme, la Republique de Serbie est prete a 
foumir tout le soutien necessaire a une telle enquete. 

Nous sommes convaincus que ces allegations doivent etre prises tres au 
serieux et qu’il convient de leur donner une suite appropriee. Jusqu’a present, toutes 
les enquetes portant sur les crimes de guerre commis pendant les conflits qui se sont 
deroules dans l’ex-Yougoslavie ont ete menees par des organismes mandates par le 
Conseil de securite, qui ont entrepris les poursuites auxquelles elles ont donne lieu. 
Ce principe doit etre applique egalement dans le cas present. 

Tout en soulignant la necessite de proceder d’urgence a une enquete impartiale 
sous les auspices des Nations Unies, la Serbie souhaite eviter une politisation de 
cette question. Elle maintient son engagement en faveur du dialogue entre Belgrade 
et Pristina, en vue d’aboutir au plus vite a un accord historique entre Serbes et 
Albanais. 


b Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, resolution 1782 (2011), par. 19.2.2. 
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